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Rénovation du Bac Pro CGEA et du BPREA : Une note de cadrage qui manque de souffle !

Compte-rendu de la réunion plénière de la CPC (Commission Professionnelle Consultative) du 15 septembre 2006

Après avoir rappelé que la rénovation de ces 2 diplômes était bien inscrite dans le 4ème Schéma National Prévisionnel des Formations (2005-2009), qu'elle était attendue depuis longtemps par les organisations professionnelles et que l'ouverture de ce chantier avait été annoncée au dernier congrès des Jeunes Agriculteurs, la DGER a présenté brièvement les objectifs, la méthode et le calendrier de la rénovation. Le débat a ensuite porté sur le projet de note de cadrage qui nous était soumis.

L'analyse du SNETAP  

· sur l'annonce de la rénovation elle-même

Nous avons d'abord  rappelé que la rénovation d'un diplôme devait être déconnectée de toute considération politique. L'annonce de la rénovation de ces deux diplômes délivrant la capacité professionnelle au dernier congrès des Jeunes Agriculteurs en juin dernier et de sa mise en oeuvre dès la rentrée 2007 ne nous paraît pas exempte de considération politique et électorale.  

· sur le calendrier retenu

Initialement, la rénovation de ces 2 diplômes avait été programmée par la DGER pour la rentrée 2008. L'accélération du calendrier n'est évidemment pas innocente (voir ci-dessus). Elle aura néanmoins des incidences fâcheuses, et cette précipitation dans la mise en oeuvre de ce chantier produira vraisemblablement les mêmes effets que pour la rénovation du Bac Techno STAV. Si une étude coordonnée par un DRIF a bien été conduite préalablement et présentée à la CPC en janvier dernier – dont les conclusions indiquaient que beaucoup d'éléments contenus dans les référentiels actuels restaient d'actualité -, le calendrier retenu ne permettra pas une large consultation des équipes pédagogiques en amont. Tout juste est évoquée la possibilité pour les équipes de se saisir de la note de cadrage au niveau régional. Or, il nous semble qu'une évaluation pédagogique devrait systématiquement être conduite préalablement à la rénovation d'un référentiel. 

Par ailleurs, la consultation  des enseignants concernés par la rénovation des nouveaux référentiels qui sera organisée au printemps ne durera que 3 semaines (semaines 9,10,11) dont 2 correspondront à des zones de congés ! Enfin, les modalités d'accompagnement à la mise en place de ces référentiels ne sont pour l'instant même pas évoquées dans la note de cadrage. Même si le Directeur Général de la DGER, manifestement soucieux de tirer les leçons de la mise en oeuvre désastreuse du Bac Techno STAV, n'exclut pas qu'un délai supplémentaire puisse être accordé pour la mise en oeuvre de ces référentiels - sans aucune forme de précision cependant - , aucune modification du calendrier n'est envisagée et c'est encore au pas de charge que ces chantiers seront conduits. 

Très symptômatique d'ailleurs du peu de cas que fait la DGER du dialogue social et des préoccupations des enseignants, le calendrier prévisionnel qui a été établi prévoit une période "d'accompagnement" à la mise en oeuvre des référentiels et la publication des notes de service avant même que la consultation des instances paritaires pour avis (CTPC, CNEA et CSE) ne soit achevée !!! Décidément, on ne change pas une méthode qui gagne... ! Il est vrai qu'on a depuis longtemps pris l'habitude ébouriffante à la DGER de monter les fenêtres avant les murs et la toiture !

· sur le projet de note de cadrage

Le SNETAP a rappelé que le Bac Pro CGEA, qui a succédé au BTA, est avec le Bac Techno, un des diplômes emblématiques de l'enseignement agricole, et qu'à cet égard il importe de ne pas "passer à côté" de cette rénovation, non seulement parce que l'attractivité de la filière production est en baisse constante, mais aussi parce qu'il existe des attentes très fortes sur une "reconquête" de l'image sociale du métier d'agriculteur. Il ne serait pas concevable que la rénovation de ces diplômes ne prenne pas en compte les mutations profondes et nécessaires du secteur de l'agriculture, qu'elle continue d'ériger l'agriculture intensive en modèle de production, ou qu'elle ignore les attentes éco-citoyennes de plus en plus fortes de nos contemporains. Nous pensons au contraire que la rénovation de ce Bac Pro CGEA doit  être emblématique de la capacité de l'enseignement agricole à s'interroger et à se remettre en question, à entendre le monde complexe qui l'entoure, à comprendre et à penser les mutations d'aujourd'hui et de demain. En clair, le SNETAP estime qu'on ne saurait se contenter d'un simple "toilettage technique" qui ne prendrait pas le risque de rompre avec des orientations économiques et politiques dont on sait les effets désastreux qu'elles ont eues pour l'environnement et l'agriculture elle-même.

Or, force est de constater que l'ébauche de note de cadrage qui nous a été soumise n'est pas de nature à nous laisser espérer un quelconque changement d'orientation. Dans sa partie contexte, la note de cadrage présente l'agriculteur comme un professionnel passif soumis aux lois intraitables des échanges et de la mondialisation, incapable de faire des choix en conscience et de penser sa construction professionnelle dans un ensemble plus vaste (a minima européen), ensemble qui ne se résoudrait pas aux seuls marchés. Ainsi est-il écrit que "l'agriculteur se trouve ainsi confronté à des marchés où la baisse des prix est une tendance durable" ou qu'il ne peut plus "procéder à des choix qui lui seraient propres" !

Dans son intervention, le SNETAP a aussi fait valoir que l'ébauche de note de cadrage qui nous avait été transmise ignorait quasiment la dimension citoyenne du métier d'agriculteur, et faisait étrangement l'impasse sur l'alimentation alors que le ministère de l'Agriculture avait annoncé son intention d'en faire un des éléments transversaux des apprentissages dans tous les nouveaux référentiels de formation. Sauf à penser que le "Cours Supérieur sur l'Alimentation" n'ait été qu'une pure opération de prestige et de marketing, cet oubli est pour le moins surprenant. La note de cadrage ne fait pas davantage état du lien entre agriculture et santé publique ou de la problématique de l'évaluation des risques, en particulier des problèmes de sécurité posés aux personnels travaillant sur les exploitations alors que ces questions deviennent aujourd'hui majeures.

Enfin, mais ce n'est une surprise pour personne, la note de cadrage évacue toute préoccupation pédagogique. Dans la partie contexte, aucune mention n'est faite des taux d'accession d'un niveau à un autre (des BEPA aux Bac Pro mas aussi des Bac Pro aux BTSA) alors que ces données sont fondamentales pour repenser l'architecture globale de la filière mais aussi pour garantir la cohérence des enseignements et moduler éventuellement les approches pédagogiques des apprentissages. La note est par ailleurs étrangement muette sur les flux de formation : aucun chiffre n'est fourni sur les évolutions des effectifs aussi bien en Bac Pro qu'en BPREA , alors que ces données prospectives sont là encore fondamentales quand on rénove un référentiel de formation...

Les autres membres présents de la CPC ont également rendu compte de  leurs interrogations respectives : la représentante du CEREQ par exemple a fait part de son étonnement de la volonté du ministère de maintenir deux diplômes distincts (Bac Pro CGEA et BPREA) alors que la mise en oeuvre de la VAE – et de ses incidences sur la reconstruction des référentiels de formation et d'évaluation – justifierait à ses yeux qu'il n'y en ait plus qu'un seul. La représentante de l'APCA s'est de son côté félicitée qu'on affirme clairement dans la note de cadrage la nécessité d'acquérir plus de polycompétence et que soient bien prises en compte les évolutions de la réglementation et la problématique des relations humaines, notamment les questions de communication et de gestion des conflits. Un second représentant de l'APCA  a affirmé son souhait que la question des passages par l'emploi salarié soit mieux clarifiée dans la note de cadrage et que le rapport des futurs actifs aux évolutions techniques et scientifiques  soit interrogé. Sur ce point, il a plaidé pour une meilleure appréhension de la relativité des connaissances acquises et une transmission plus systématique de la "culture du doute". D'autres membres présents ont également fait valoir leur étonnement de ne pas voir apparaître dans la note de cadrage de références aux agricultures "raisonnée" et biologique. Le représentant de FO a insisté pour sa part pour que les exploitations conservent  leur place comme support pédagogique et la CGT a dit son inquiétude concernant l'absence de toute référence à l'apprentissage des langues. Le représentant de la FCPE s'est inquiété de l'absence de projection chiffrée sur les installations  et la PEEP-AGRI a dit son attachement à la nécessité de réfléchir sur l'articulation Bac Pro-BTSA.

Ce que nous savons aujourd'hui :

· le tronc commun du Bac Pro ne sera pas modifié

· la DGER ouvrira le chantier de l'articulation entre les BEPA et les Bac Pro

· le nouveaux référentiels du Bac Pro CGEA et du BPREA devront être écrits fin février

· le volume horaire global du futur Bac Pro CGEA ne bougera pas et la proposition de diversifier les stages n'est pas exclue

· Le futur BPREA se caractériserait par davantage de professionnalisation de la formation et ds évaluations et l'introduction d'au moins un stage serait envisagée

· la question du passage du BPREA au BTSA est reposée

· Il y aura bien 2 référentiels de diplômes différents qui seront rédigés par 2 équipes différentes. 2 séminaires d'écriture associant des enseignants seront organisés.

· La DGER serait en train de réfléchir sur l'articulation Bac Pro-BTSA dans le cadre plus général de la rénovation des BTSA et en particulier sur des solutions à trouver pour enrayer les taux de déperdition en cours de cycle jugés inquiétants
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